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PARTIE 1 Essentiel : Augmenter les Salaires, défendre 
l’emploi, reconquérir notre Sécurité sociale 

L’Union départementale des syndicats CGT du Nord s’en-
gage : 

 à faire de la lutte pour la réappropriation des ri-
chesses créées sa priorité absolue par l’augmentation 
générale des salaires sur la base d’un SMIC à 1800€ 
brut, la réduction du temps de travail, sur la base de 
32 heures hebdomadaires sans annualisation, l’égali-
té professionnelle et salariale entre les femmes et les 
hommes et la reconquête de notre sécurité sociale; 

 à promouvoir l’idée que les profits générés par les 
nouvelles technologies doivent être redistribués et 
être facteurs de progrès social; 

 à impulser le débat idéologique et élever le niveau de 
conscience à travers le développement de journées 
d’étude afin de gagner les travailleur.se.s à la recon-
quête de notre sécurité sociale; 

 à impulser la lutte pour une sécurité sociale financée 
à 100% par les cotisations, gérée à 100% par les sa-
larié.re.s, couvrant 100% des aléas de la vie y com-
pris la perte d’autonomie; 

 

 pour une recherche médicale et pharmaceutique pu-
bliques et la nationalisation de l’industrie du médica-
ment; 

 pour une retraite à taux plein (tendant vers les 100% 
de la meilleure année ou des 6 derniers mois dans le 
public) à 60 ans maxi ou après 37,5 ans de cotisation 
selon ce qui est le plus favorable au travailleur avec 
la prise en compte réelle de la pénibilité pour bénéfi-
cier d’un départ anticipé à taux plein pour une pen-
sion de réversion égale à 75% des ressources 

   

 à faire échec à toute tentative de remise en cause de 
notre système de retraite basé sur la solidarité inter-
générationnelle, notamment en luttant contre l’ins-
tauration d’une retraite par points; 

 pour l’indexation des pensions sur les salaires; 

 à faire échec à toute tentative de destruction de 
l’assurance chômage, de réduction des droits et con-
quérir un véritable revenu de substitution pour tous 
les privés d’emploi, intégrée à la sécurité sociale; 

PARTIE 2 Nécessaire : Répondre aux besoins des popu-
lations 

L’Union départementale des syndicats CGT du Nord s’en-
gage : 

 à défendre la fonction publique et ses agents, à 

préserver et développer les services publics par la 
lutte contre la réforme et pour l’abrogation des 
lois Blanquer, Buzin, ESSOC, DUSSOPT, la loi 
pacte, la réforme des lycées, « Parcoursup », les 
fusions annoncées entre les métropoles et les con-
seils départementaux, la mise en place des Grou-
pements Hospitaliers de Territoire (GHT), la T2A, 
etc…; 

 

 

 

 

 à être réactive et impliquée dans le soutien aux 

agent.e.s et salarié.e.s de la Santé en lutte par 
l’information, l’alerte et la mobilisation de la popu-
lation pour empêcher les fermetures et développer 
le service public de soin et de santé partout et 
pour tous; 

 pour une formation initiale et continue 100% pu-

blique et indépendante du patronat, 

 pour l’accès à un logement de qualité pour tous ne 

dépassant pas 20% du budget des ménages, 
toutes charges comprises; 

 pour la culture, le sport, les loisirs et les vacances 

pour tous; 

 pour des transports de marchandises répondant 

aux besoins sociaux, économiques et environne-
mentaux; 

 à unir les travailleur.se.s de la filière transport 

dans une démarche résolument revendicative 
contre la concurrence et le dumping social; 

 pour des transports en commun gratuits pour les 

usager.e.s et financés intégralement par l’em-
ployeur pour les trajets domicile, travail; 

 Pour un véritable service public des transports 
répondant aux objectifs d’aménagement du terri-
toire aux besoins des populations et gratuit 

 contre la privatisation des aéroports, des gares 
ferroviaires et toutes infrastructures utilisées dans 
la cadre du service public; 

 pour la garantie d’accès à l’énergie à tous; 

 pour la diversification  et la nationalisation de 
toute la  production énergétique dans le cadre 
d’un mixe énergétique; 

 pour la sauvegarde, la relance et le développe-
ment de notre industrie; 

 pour la suppression des exonérations fiscales et 
sociales sur les heures supplémentaires, la re-
connaissance, des qualifications et des classifica-
tions, l’interdiction des licenciements dès lors que 
le groupe (Filiales y comprises) engendre des bé-
néfices et reverse des dividendes aux actionnaires; 

 pour l’abrogation de la loi travail et des ordon-
nances Macron; 

 pour la nationalisation des entreprises qui licen-
cient avec droits d’intervention des salariés; 

PARTIE 3 Fondamental : Préserver l’environnement et 
le cadre de vie des travailleurs 
 

L’Union départementale des syndicats CGT du Nord s’en-
gage : 
 à lutter contre la promotion d’une écologie puni-

tive qui culpabilise et stigmatise les travail-
leur.se.s, 

 à lutter contre une écologie-prétexte à l’augmen-
tation de la pression fiscale qui pèse sur les tra-
vailleur.se.s; 

 à dénoncer et faire payer réellement les vrais pol-
lueur.se.s; 

 pour le développement de la filière hydrogène;  
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PARTIE 1 Partir des lieux de revendication et imposer 
l’agenda des travailleur.se.s 

L’Union départementale des syndicats CGT du Nord 
s’engage : 

 à être présente, débattre, agir et proposer en 
priorité là où naissent les revendications en 
faisant constamment le lien entre lieux de travail 
et lieux de vie, entre luttes locales et luttes 
nationales; 

 à ne pas s’embourber dans les instances dites de 
« dialogue social » pour imposer un agenda des 
travailleur.se.s indépendant du tempo patronal et 
gouvernemental; 

 à construire, avec les travailleur.se.s, le rapport de 
forces comme unique voie de transformation 
sociale; 

 

PARTIE 2 Défendre la liberté syndicale et les droits 
démocratiques 

L’Union départementale des syndicats CGT du Nord 
s’engage : 

 à défendre et protéger les Bourses du travail, lieu 
d’organisation, d’expression et de culture des 
travailleur.se.s; 

 à continuer le travail entrepris pour la 
réhabilitation, l’entretien et la pérennisation de la 
Salle de l’Avenir à Dunkerque, propriété des 
syndicats du Nord, en consolidant l’association 
« l’Avenir nous appartient »; 

 à soutenir tout syndicat, tout syndiqué.e, tout 
travailleur.se en butte à la répression patronale ou 
gouvernementale et à les protéger en gagnant 
l’immunité syndicale en considérant que l’action 
revendicative des travailleur.se.s est légitime 

 à initier le front pour la sauvegarde et le 
développement des droits démocratiques de 
manifestation et d’expression; 

 

PARTIE 3 Faire front pour gagner autour d’un bloc 
revendicatif commun 

L’Union départementale des syndicats CGT du Nord 
s’engage : 
 

 à rechercher constamment l’unité des 
travailleur.se.s  actif.ve.s, retraité.e.s, avec ou 
sans emploi, avec ou sans papier tant sur les lieux 
de travail que sur les lieux de vie; 

 

 à œuvrer à la construction d’un front syndical 
avec  les organisations qui partagent notre 
démarche démocratique et nos revendications; 

 

 à tout faire pour gagner l’adhésion des 
travailleur.se.s au contenu revendicatif et obtenir 
leur participation massive et durable à la lutte 

 

 

 

 à construire une réponse globale de toutes les 
forces de progrès antilibérales, antiracistes, 
antifascistes, anti-guerres et anti-diktats de 
l'Union Européenne pour gagner autour d’un bloc 
revendicatif commun. 
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PARTIE 1 Une organisation territoriale et 
départementale au service de la proximité 

 

L’Union départementale des syndicats CGT du Nord 
s’engage : 

 à faire de la syndicalisation un axe de travail 
prioritaire en investissant tous les lieux de travail, 
de vie afin d’apporter des réponses au plus près 
des travailleuses et travailleurs; 

 à convoquer une conférence sur le maillage 
territorial; 

 à aider les syndicats à assurer la continuité 
syndicale dans toutes ses acceptions; 

 à développer la syndicalisation de toutes et tous 
dans l’organisation  

 

 À créer les conditions pour que chaque syndiqué 
devienne acteur dans son organisation grâce à la 
formation. 

 

 à promouvoir des formations contre les 
stéréotypes, le sexisme et les violences avec des 
moyens dédiés; 

 

 à renforcer le partenariat avec les associations 
féministes telles que Femmes solidaires ou 
Collectif  8 mars par exemple; 

 

 à mettre en place un collectif départemental (avec 
les UL et syndicats) de déploiement et de 
syndicalisation sur le territoire afin de ne pas 
laisser une entreprise sans contact avec la CGT; 

 à faire en sorte que les structures règlent leurs 
cotisations auprès de Cogétise au trimestre avec 
comme objectif un exercice n’excédant pas 18 
mois en 2022; 

 à structurer au maximum les 
syndiqué.e.s individuel.les dans des syndicats ou 
sections syndicales; 

 à poursuivre le travail de proximité engagé auprès 
des salarié.e.s des TPE depuis la campagne des 
élections TPE de 2016; 

 à impulser la création de caisses de lutte et de 
solidarité.  

 

PARTIE 2 Une organisation des travailleurs.euses au 
service de la lutte 

L’Union départementale des syndicats CGT du Nord 

s’engage : 

 au déploiement de la CGT vers les ICTAM en 

informant, débattant des propositions de la CGT et 

en proposant la syndicalisation en vue, 

notamment, d’un renforcement de la CD UGICT 

dans le cadre de la représentativité.. 

 à impulser et aider à la création d’un comité de 
privé.e.s d’emploi et de précaires dans chaque 
Union locale 

 

 à développer la conscience de l’indissociabilité 
des luttes des retraité.e.s et des actif.ves; 

 

 à développer les sections de retraités 
 

 à développer la syndicalisation des étudiant.e.s, 
des lycéen.nes et des apprenti.e.s; 

 

 à veiller à l’organisation des travailleurs.euses 
sans papier sur les lieux de travail et sur les lieux 
de vie en resserrant les liens avec des 
organisations telles que le CSP59; 

 
PARTIE 3 Une organisation internationaliste au service 
de nos intérêts de classe 

L’Union départementale des syndicats CGT du Nord 
s’engage : 

 à développer ses relations avec les organisations 
anti –impérialistes dont elle est adhérente; 

 

 à développer ses contacts internationaux, à en 

nouer de nouveaux et lutter avec tous les 

syndicats de travailleurs.euses qui partagent nos 

conceptions de lutte de classe, nos valeurs 

démocratiques et qui nous soutiennent, sans 

exclusive, qu’ils soient affiliés ou non à la FSM et 

avec la FSM elle-même. 

 Les syndicats CGT du Nord devront mener le 

débat sur les enjeux d’un retour à l’adhésion à la 

FSM en cours de mandat en lien avec les débats 

du 52ème congrès confédéral 
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322 participants au 43ème congrès représentants 166 bases et 15.534 voix. 
 

La moyenne d'âge est de 53 ans. 25% de Femmes  
 

8

1 2
4

7

21

24

2

5

50

11

2

6

2

8

0

13

0

10

20

30

40

50

60

REPARTITION DES 166 BASES PRESENTES

11

6
5

9

6

2
3

1

4

8

1

17

7

4

23

27

1 1
2

12

1

9

3 3

0

5

10

15

20

25

30



10 

 



11 

 



12 

 


